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n° 63672 du 23 juin 2011

dans l’affaire X/I

En cause: X

Ayant élu domicile: X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5janvier 2010 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 décembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2011.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. KALOGA loco Me P. HUGET,

avocats, et A.-M. MBUNGANI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT:

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit:

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké, né le 19

octobre 1965 à Yaoundé, protestant, célibataire et père de deux enfants. Vous n’êtes membre d’aucun

parti politique ni d’aucune organisation quelconque. Vous affirmez avoir quitté le Cameroun le 23 janvier

2009 et être arrivé en Belgique le lendemain. Vous avez introduit une demande d’asile auprès des

autorités belges en date du 26 janvier 2009.
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Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre requête.

Vous êtes taximan de profession à Yaoundé où vous possédez trois voitures. Le 20 février 2008, vous

êtes informé par des collè gues de l’organisation d’une grève nationale des transporteurs camerounais

en vue de manifester contre l’augmentation du prix du carburant. Le 25 février 2008, vous participez

donc à cette grève en laissant votre taxi au garage et en élevant des barricades en rue. Vous êtes

interpellé par des gendarmes qui vous maltraitent et vous détiennent quatre jours dans une poste de

gendarmerie. Vous y êtes sévèrement battu. Vous êtes ensuite transféré à la prison centrale de

Yaoundé où vous êtes détenu onze mois sans jamais être déféré devant une instance judiciaire. Le 16

janvier 2009, vous profitez d’une visite à l’hôpital central de Yaoundé où vous êtes accompagné par

deux gardiens en raison de votre état de santé dégradé pour vous évader. Vous vous cachez chez un

ami et, avec l’aide de votre frère, vous organisez votre départ clandestin du pays et rejoignez la

Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatifà la protection subsidiaire.

D’emblée, force est de constater que vous ne présentez aucun commencement de preuve à l’appui des

faits que vous invoquez. Vous déposez certes des documents qui tendent à attester de votre identité, de

votre nationalité et de votre travail de chauffeur de taxi, lesquels ne sont pas mis en cause dans le cadre

de la présente procédure. Toutefois, vous restez en défaut de fournir le moindre élément de preuve

relatifà votre arrestation, votre détention arbitraire, votre évasion et les éventuelles poursuites dont vous

seriez l’objet. Vous n’avez entrepris aucune démarche en vue d’obtenir de tels éléments. Ainsi, vous

n’avez, à aucun moment – que ce soit pendant vos onze mois de détention ou depuis votre arrivée en

Belgique au mois de janvier 2009- cherché à contacter les responsables du syndicat des transporteurs,

des collè gues, des associations de défense des droits humains ou autres afin de requérir leur aide et/ou

de ren forcer la crédibilité de votre récit par la production d’un commencement de preuve. Il y a lieu de

rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur» trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique » (CCE, Arrêt n °16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n ’est pas le

cas en l’espèce.

Ensuite, en l’absence d’éléments objectifs probants, la crédibilité de vos déclarations repose

uniquement sur vos propos recueillis en audition. Le Commissariat général est dès lors en droit

d’attendre de votre part la production d’un récit cohérent, circonstancié et précis des faits que vous

affirmez avoir vécu. Tel n’est pas le cas en l’espèce. Ainsi, vous n’êtes tout d’abord pas en mesure de

préciser l’identité des personnes qui vous informent de la tenue de la grève du 25 février 2008,

s’agissant pourtant de collègues taximen (CGRA, 22.07.09, p. 6). Vous ne parvenez pas davantage à

nous informer sur les acteurs syndicaux associés au niveau national dans l’organisation de cet

événement, vous limitant à citer deux syndicats sur les 14 qui s’allient à cette occasion (idem, p.7). Vous

restez également peu loquace sur les motifs qui sous-tendent les émeutes qui se sont déroulées dans la

foulée de cette grève du 25 février 2008. Vous vous contentez ainsi d’évoquer la grogne des

transporteurs face à la hausse du prix du carburant alors qu’il est de notoriété publique que le

mouvement social qui a secoué le Cameroun en cette fin du mois de février 2008 dépassait largement

les préoccupations des transporteurs. Si votre propre motivation à participer à ce mouvement se basait

bien sur la revendication d’une baisse du prix du carburant, le Commissariat général estime raisonnable

d’attendre de votre part davantage de détails spontanés sur les causes des émeutes qui sont à la base

des faits de persécution que vous invoquez à l’appui de votre requête.

Encore, il faut relever que vos déclarations relatives à votre séjour en prison man quent de détails

spontanés et d’éléments qui permettraient de déceler dans vos propos le sentiment de faits vécus dans

votre chef. Ainsi, alors que vous auriez été détenu onze mois dans la prison centrale de Yaoundé où

vous auriez côtoyé des centaines de co-détenus, vous ne parvenez pas à citer plus de trois personnes

dont vous vous limitez à évoquer le «sobriquet» (idem, pp. 12 et 13).
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Vous n’êtes pas davantage en mesure de fournir la moindre indication quant à l’identité du régisseur de

l’établissement pénitentiaire et/ou des gardiens qui y travaillent (ibidem). A nouveau, le Commissariat

général estime raisonnable d’attendre de la part d’un détenu ayant purgé une peine longue de près d’un

an au sein d’une prison, qu’il soit capable de se souvenir du nom ou du surnom de plus de trois

personnes, et en particulier du personnel qui encadre la vie des détenus. En effet, il n’est pas crédible

qu’au cours d’une aussi longue période, vous n’ayez jamais été informé, que ce soit directement ou

indirectement, de l’identité officielle ou du surnom d’autres personnes actives dans cette prison. Votre

description de la prison même ainsi que de la vie quotidienne en son sein manque également de détails

spontanés. Ainsi, vous ignorez la désignation officielle du quartier et de votre cellule où vous étiez

maintenu, vous limitant au surnom que lui attribuent les autres détenus (idem, p. 12). Vous n’apportez

aucune indication concrète et circonstanciée du déroulement de la vie et des règles – formelles et

informelles – en vigueur dans cette prison; votre récit se limite à quelques indications générales qui ne

reflètent à aucun moment, par manque de détails spontanés et d’anecdotes qui caractérisent le milieu

carcéral, le sentiment de faits vécus (idem, pp. 12 à 15), alors qu’il ressort de sources objectives

mises à la disposition du Commissariat général (des copies figurent au dossier administratif ) que de

nombreux évènements relevants s’y sont déroulés précisément à l’époque où vous étiez incarcéré. Vu

le manque de crédibilité de vos déclarations, l’existence d’une crainte fondée de persécution et d’un

risque de subir des atteintes graves, tels que susmentionnés, n’est pas établie dans votre chef.

Le Commissariat général relève par ailleurs que les circonstances de votre évasion sont

invraisemblables. Ainsi, vous déclarez tomber malade en prison, et être emmené le 16 janvier 2009 à

l’hôpital central de Yaoundé. Alors que vous êtes sous la garde de deux agents, vous feignez un besoin

naturel, vous rendez aux toilettes dans lesquelles vous trouvez un boubou. Vous enfilez celui-ci, sortez

des toilettes en regardant par terre et passez devant un des gardiens, occupé à fumer, et sortez sans

aucun problème par une des entrées de l’hôpital (idem, p. 15, 16). Il n’est pas vraisemblable que vous

puissiez vous évadez de la sorte, dans la mesure où les charges reposant sur vous ne sont pas légères,

que vous venez de passer presque un an, sans jugement dans une prison et que deux gardes sont

requis pour votre unique surveillance.

De plus, à supposer les faits avérés, quod non au vu de ce qui précède, vous restez en défaut de nous

informer concrètement sur les suites données à votre évasion. Les seules informations à votre

disposition concernent des rumeurs de recherches à votre encontre, rumeurs dont vous n’êtes pas en

mesure de préciser l’origine (idem, p. 5). Vous n’avez à nouveau entrepris aucune démarche

concrète et précise en vue de vous informer sur l’actualité de votre crainte par rapport à des faits qui se

seraient déroulés en février 2008, il y a bientôt deux années. Cette attitude passive n’est pas compatible

avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

susmentionnée. De plus, il faut relever que, en dehors de la journée du 25 février 2008, vous n’avez

jamais exercé la moindre fonction au sein d’un parti politique ou milité activement dans le cadre d’un

syndicat particulier. Dès lors que vous ne présentez pas un profil particulier qui permette de vous

considérez, fusse à tort, comme un opposant politique voir un agitateur social, la violence de la réaction

des autorités camerounaises à votre égard n ’est pas crédible.

Notons pour le surplus que les circonstances de votre voyage ne sont pas crédibles. Compte tenu du

risque d’être contrôlé lors d’un voyage aérien entre l’Afrique et l’Union Européenne, particulièrement

dans le contexte du renforcement de la sécurité aérienne et de la lutte contre le terrorisme, il n’est pas

crédible que vous n’ayezjamais ouvert le passeport avec lequel vous avez voyagé et qu vous ne soyez

pas informé de l’identité d’emprunt qui vous est attribuée par le passeur en vue de rejoindre la Belgique

(idem, p. 18). Vous n’êtes pas davantage en mesure de préciser le nom ou le surnom dudit passeur qui

effectue le voyage en votre compagnie. En fin, vous ignorez le coût de ce voyage sous une identité

probablement falsifiée étant donné que vous affirmez n’avoirjamais possédé de passeport à votre nom

(idem, p. 19). Ces méconnaissances constituent une indication de votre volonté de dissimuler, pour des

raisons que nous ignorons, les circonstances de votre voyage. Une telle attitude est incompatible avec

l’obligation qui vous incombe en tant que demandeur d’asile de collaborer à l’établissement des faits à

l’appui de votre requête.

En ce qui concerne les documents que vous versez à l’appui de votre requête, à savoir (1) un acte de

naissance, (2) un permis de conduire, (3) un badge professionnel, ils ne permettent pas davantage de

ren forcer la crédibilité de vos déclarations. En effet, comme relevé supra, ces documents se limitent à

apporter des indications relatives à votre identité, votre nationalité et à votre travail de taximan sans

appuyer en aucune manière les faits de persécution que vous invoquez.
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En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Je suis dès lors

dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine

de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de con flit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel fonder

sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2 En termes de requête, la partie requérante invoque un moyen unique tiré de la violation de l’article

1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, tel que

modifié par l’article 1er, § 2, du Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatif au statut des réfugiés

(ci-après dénommés la Convention de Genève »), des articles 48/3 et 62 alinéa 1er de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs et du principe général de droit selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause. Elle postule également une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire

général.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de recevoir le recours dont appel

et de le déclarer fondé, et, en conséquence, lui reconnaître la qualité de réfugié ou à défaut, lui accorder

le statut de protection subsidiaire.

3. Document nouveau

3.1 En annexe de sa requête, la partie requérante dépose les copies de trois attestations médicales

datées respectivement du 27 octobre 2009, du 5 novembre 2009 et du 24 novembre 2009.

3.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des éléments nouveaux au sens

de l’article 39/76, § 1 er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent l’argumentation de la partie requérante

quant à l’état de santé du requérant. Le Conseil décide dès lors de les prendre en considération.

4. Question préalable

4.1 Le Conseil rappelle d’emblée que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède

à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation,

par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.2 Il souligne également qu’en ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 1er, section A, § 2,

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, il vise également une violation de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 qui renvoie expressément à cette disposition.
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5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de l’absence

de crédibilité de son récit. La partie défenderesse se fonde, en substance, sur le caractère lacunaire et

invraisemblable des déclarations du requérant quant aux noms de ses collègues taximen et ceux des

syndicats à l’initiative de la grève du 25 février 2008, ainsi que quant aux circonstances de sa détention

et de son évasion. Elle considère également que les conditions de voyage du requérant pour arriver en

Belgique ne sont pas crédibles. Par ailleurs, la décision attaquée estime que le requérant n’apporte

aucun élément probant de nature à étayer la réalité des faits qu’il invoque à l’appui de sa demande. Les

documents produits ne sont pas considérés comme permettant d’établir ces derniers.

5.2 En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle reproche en réalité au Commissaire général

d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit par le requérant à l’appui de sa

demande d’asile. Elle insiste notamment sur le faible niveau d’instruction du requérant ainsi que sur le

fait qu’il n’était nullement membre d’un syndicat au Cameroun, afin de justifier les insuffisances relevées

dans la décision attaquée.

5.3 Le Conseil rappelle tout d’abord que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi, il exerce une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°

2479/1, p.95).

5.4 Dans un premier temps, le Conseil observe que les parties ne contestent nullement l’activité de

taximan du requérant, qui est appuyée par la production d’un badge professionnel, le requérant tenant

de surcroît des propos circonstanciés quant à son activité et quant aux trois véhicules dont il était

propriétaire (rapport d’audition du 22 juillet 2009, p. 9). Le Conseil relève cependant, avec la partie

défenderesse, que le requérant ne produit aucun document qui serait de nature à établir la réalité les

faits de persécution qu’il allègue avoir vécus dans le cadre de la manifestation à laquelle il soutient avoir

participé, en tant que taximan, en raison de l’augmentation du prix du carburant (rapport d’audition du 22

juillet 2009, p. 7).

5.4.1 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

5.4.2 En termes de requête, la partie requérante déclare « qu’il met tout en œuvre pour participer à la

manifestation de la vérité dans le cadre des faits invoqués » (requête, p. 3), mais soutient également,

d’une part, que « quant aux preuves de son arrestation, sa détention arbitraire, son évasion et

d’éventuelles poursuites, le requérant ne pourrait les fournir car pareilles preuves sont détenues par les

autorités auxquelles il ne peut s’adresser » et, d’autre part, que « le requérant ne peut non plus obtenir

ces preuves des syndicats n’en étant pas membre » (requête, p. 4).

5.4.3 Or, il apparaît à la lecture du dossier administratif que le requérant, à l’égard de sa qualité de

membre d’un syndicat, a tenu des propos contradictoires lors de ses déclarations successives auprès

du Commissariat Général, alléguant tantôt être membre du syndicat des transporteurs depuis 3 mois

(dossier administratif, pièce 10, Questionnaire du Commissariat Général, p. 2), tantôt que «je n’étais

pas membre en tant que tel mais j’écoutais le syndicat car c’était ma profession. J’allais parfois aux

réunions du syndicat des transporteurs » (rapport d’audition du 22 juillet 2009, p. 2). Il ressort de ses

déclarations contradictoires que le requérant, qu’il soit ou non membre de ce syndicat, a tout de même

eu des contacts avec les membres de ce dernier.
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Le Conseil observe par ailleurs que le numéro de téléphone de la Synactuicam, qui est, selon les

déclarations du requérant, l’abréviation pour syndicat national des transporteurs urbains du Cameroun

(rapport d’audition du 22 juillet 2009, p. 7), apparaît sur le badge professionnel versé au dossier.

De plus, le requérant déclare être toujours en contact téléphonique avec son frère au Cameroun

(Rapport d’audition du 22 juillet 2009, p. 5).

5.4.4 Il aurait donc pu tenter de se procurer des éléments tel que un exemplaire du tract qu’il allègue

avoir reçu avant la grève (rapport d’audition du 22 juillet 2009, p. 6), ou des éléments permettant

d’attester de ses passages ou des soins reçus à l’hôpital central de Yaoundé ou au centre de santé du

quartier Medong (rapport d’audition du 22 juillet 2009, p. 17). Il aurait également pu se renseigner

auprès des syndicats concernant l’existence de cas similaires au sien, à plus forte raison lorsqu’il

déclare que ce sont principalement des chauffeurs de taxi qui ont été arrêtés (dossier administratif,

pièce 10, Questionnaire du Commissariat Général, p. 2) et que certaines personnes ont été libérées,

mais qu’il reste des taximen en prison à l’heure actuelle (rapport d’audition du 22 juillet 2009, pp. 19 et

20), sans préciser par quel biais il est entré en possession de telles informations.

5.5 Le Commissaire général a donc légitimement pu constater que le requérant est, sans motif valable,

en défaut d’apporter le moindre commencement de preuve relativement à des faits essentiels allégués à

l’appui de sa demande d’asile, le Conseil estimant raisonnable d’attendre de la part d’un demandeur

d’asile qui prétend nourrir des craintes sérieuses de persécution en cas de retour dans son pays, qu’il

mette tout en oeuvre pour recueillir tout élément utile afin d’étayer son récit.

5.6 Le Conseil rappelle, dans un second temps, qu’il est toutefois généralement admis que

l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer en matière d’asile sur la base des

seules dépositions du demandeur pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une

consistance suffisante pour emporter la conviction. En l’espèce, le Commissaire général a cependant

valablement pu estimer que ces conditions n’étaient pas réunies.

5.6.1 En effet, le Conseil constate tout d’abord que le requérant reste fort imprécis quant aux noms de

ses collègues taximen et des divers syndicats existants, alors même qu’il déclare de manière équivoque

être membre de l’un d’eux, puis ne pas en être membre (voir supra, point 5.4.3). Le Conseil estime par

ailleurs que la partie défenderesse a pu à juste titre relever le caractère imprécis des déclarations du

requérant concernant le contexte général de la grève du 25 février 2008, puisque, étant sympathisant

d’un parti d’opposition, le SDF, et se rendant parfois aux réunions du syndicat des transporteurs (rapport

d’audition du 22 juillet 2009, p. 2), il est légitime d’attendre de la part d’une personne tout au moins

impliquée dans de telles organisations de nature politique, qu’elle soit en mesure d’expliciter davantage

l’origine de cette grève.

5.6.2 De plus, le Conseil observe que les déclarations du requérant concernant les circonstances de sa

détention sont soit imprécises, en ce qui concerne notamment l’incapacité du requérant à nommer les

gardiens, ni plus de 3 codétenus avec lesquels il aurait pourtant été enfermé onze mois (rapport

d’audition du 22 juillet 2009, p. 11), soit en contradiction avec les informations objectives versées au

dossier par la partie défenderesse quant à la structure et l’organisation interne de la prison centrale de

Yaoundé (dossier administratif, pièce 16, information des pays, document CEDOCA TC2009-108w), en

ce qui concerne entre autres la numérotation des cellules (voir rapport d’audition du 22 juillet 2009, p.

12) ou encore le nombre de quartiers dans la prison (voir rapport d’audition du 22 juillet 2009, p. 12). Le

Conseil constate à cet égard que la partie requérante ne critique nullement nile contenu ni l’authenticité

du document produit par la partie défenderesse. De plus, en se limitant à faire état des éléments de

précision que le requérant a pu apporter quant à ses conditions de détention et quant au lieu où il était

détenu, la partie requérante reste en défaut d’apporter une explication satisfaisante quant à certains

éléments essentiels des circonstances dans lesquelles il aurait été détenu tels que l’identité de ses

codétenus ou la description de son lieu d’enfermement.

5.7 La partie requérante soutient en définitive que le faible niveau d’instruction du requérant et son

activité de taximan, « un métier que même des illettrés exercent au Cameroun » (requête, p. 3), doivent

être pris en compte pour évaluer le caractère imprécis des déclarations du requérant concernant

certains points de son récit.
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Le Conseil ne peut suivre une telle argumentation. Le faible niveau d’instruction du requérant ne suffit

pas, à lui seul, à expliquer ces imprécisions, compte tenu du nombre, de la nature et de l’importance de

celles-ci ; ainsi, elles portent sur des informations élémentaires, relatives au mouvement syndical dont le

requérant se prétend sympathisant, voire membre, et relatives aux circonstances de sa détention dans

un lieu où il aurait vécu pendant onze mois.

5.8 Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou s’il devait ou

pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni encore

d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une

consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

L’incapacité du requérant à fournir des indications précises concernant les protagonistes de son récit, la

manière dont il aurait eu connaissance du mouvement de grève qui est à la base de son arrestation, la

description d’un lieu de détention dans lequel il aurait vécu près d’un an, ou encore l’actualité de sa

crainte en cas de retour au pays - qui n’est basée que sur des rumeurs (rapport d’audition du 22 juillet

2009, p. 19) - empêche de pouvoir tenir les faits pour établis sur la seule base de ses dépositions. De

manière générale, la requête se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de l’analyse faite par le

Commissaire général de la crédibilité du récit du requérant, mais ne développe, en définitive, aucun

moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.

5.9 Au surplus, la partie défenderesse a légitimement pu considérer que les documents versés au

dossier n’étaient pas en mesure d’établir les faits allégués par le requérant à l’appui de sa demande

d’asile.

5.9.1 En ce qui concerne tout d’abord les documents médicaux versés au dossier, s’ils permettent

d’attester des graves problèmes pulmonaires du requérant, ils ne permettent pas de faire un lien entre

les affections constatées et les faits de persécution allégués par le requérant, et ne peuvent dès lors

rétablir la crédibilité défaillante du récit produit par le requérant. En outre, le Conseil rappelle que

l’invocation de problèmes médicaux ressort d’une autre procédure que celle de la demande d’asile, à

savoir l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15

décembre 1980.

5.9.2 Par ailleurs, le Conseil relève plusieurs anomalies sur les autres documents versés au dossier

par le requérant, à savoir une copie de son acte de naissance, une copie de son permis de conduire et

une copie de son badge professionnel.

Quant à la copie de l’acte de naissance, il échet de remarquer que celle-ci ne contient ni cachet ni

signature permettant de s’assurer de l’autorité dont il émane. De plus, à la lecture dudit acte de

naissance, il est possible d’identifier deux pères au requérant, à savoir T. G. et D. A. A supposer qu’il

s’agisse d’une erreur dans l’indication du lien de parenté d’une de ces deux personnes avec le

requérant, et si T. G. est effectivement le père du requérant comme il le prétend (dossier administratif,

pièce 12, déclaration à l’office, point 11), il faut encore remarquer qu’il allègue que ce dernier est né en

1936, ce qui ferait qu’à la naissance du requérant, soit en 1965, il serait âgé de 29 ans, et non de 19

ans tel qu’il est mentionné sur l’acte de naissance.

Quant à la copie du permis de conduire, on peut remarquer tout d’abord qu’il n’est pas signé par le

titulaire. De plus, il n’est nullement indiqué de date de fin de validité sur ledit document. Par ailleurs, on

peut noter que la photo du requérant a été grossièrement collée sur le permis, après que la personne

qui a délivré celui-ci ait apposé son cachet. Enfin, il n’est pas mentionné pour quelle catégorie de

véhicule ce permis a été délivré.

Quant à la copie du badge professionnel d’identification, outre qu’il ne contient aucune date de

délivrance, il est permis de constater la présence d’une importante erreur de traduction, le mot anglais

«surname» signifiant le nom, et non le prénom comme indiqué sur le document.
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5.9.3 Le Conseil estime dès lors qu’il ne peut accorder à ces documents une force probante suffisante

pour rétablir la crédibilité défaillante du récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. En

tout état de cause, le Conseil considère que si, dans une certaine mesure, ces documents peuvent, de

par leur teneur, constituer des indices de l’identité et de l’activité professionnelle du requérant, éléments

qui ne sont nullement remis en cause en l’espèce, ils ne permettent cependant pas d’établir la réalité

des faits allégués, et partant, d’attester du bien-fondé de la crainte exprimée par le requérant face à ses

autorités nationales.

5.10 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté le Cameroun ou qu’elle

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (...), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2 À l’appui de son recours, le requérant n’invoque pas d’autres arguments que ceux qui sont à la base

de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens que

ceux déjà invoqués pour contester la décision en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. En

particulier, la partie requérante, en termes de requête, ne soutient ni ne démontre que les graves

problèmes pulmonaires du requérant seraient survenus à la suite d’actes de ((torture» ou autres

((traitements ou sanctions inhumains ou dégradants» au sens de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15

décembre 1980.

6.3 Dès lors, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant pour se voir
reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire
qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

6.5 Le moyen n’est pas davantage fondé sous l’angle de l’article 48/4 de la loi. En conséquence, il n’y a

pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par la disposition légale

précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE:

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille onze par:

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,
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L. BEN AYAD O. ROISIN


